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La Méditerranée au cœur de
l'Europe du XXIe siècle ?

Philippe Vitel
Député du Var
Député à l'Assemblée Parlementaire de l'OTAN

« Je m'étais dit que la solution à toutes les contradictions de l'existence était là, dans
cette mer.

Ma Méditerranée. Et je m'étais vu me fondre en elle. Me dissoudre, et résoudre, enfin,

tout ce que je n'avais pas résolu dans ma vie, et que je ne résoudrai jamais. »

Le regretté écrivain marseillais, Jean-Claude Izzo, dans Soléa évoque avec 
talent et une grande sensibilité, les contradictions de notre Méditerranée mais
elle en était-elle même la solution !

Interface remarquable entre trois continents, carrefour stratégique majeur,
route majeure du commerce mondial, réservoir énergétique envié, elle a de tout
temps été l'objet des plus grandes convoitises des grandes civilisations qui ont suc-
cessivement dominé le monde.

Terre d'héritages et de mémoire, zone de tous les brassages elle est aussi la zone
de toutes les fractures :
• fracture politique entre les États démocratiques du Nord et les États autoritaires,

et les démocraties naissantes du Sud ;
• fracture économique entre pays riches du Nord - mais affaiblis par une dépen-

dance énergétique prégnante - et pays du Sud jeunes, à démographie galopante
mais à croissance faible ;

• fracture cultuelle entre un bloc euro-atlantique ou occidental et un bloc arabo-
musulman, alors que la Méditerranée, porteuse d'un héritage gréco-romain
commun père de la citoyenneté et de la démocratie, a vu la naissance des trois
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monothéismes qui fondent les constructions historiques actuelles ; elle a aussi
été le centre planétaire de la production des mythes.

Oui, aujourd'hui, nombreux sont les facteurs d'instabilité autour du bassin
méditerranéen et la tension est grande entre les femmes et les hommes, qui vivent 
autour de ce magnifique territoire si singulier dans sa dénomination mais si pluriel
en terme d'enjeux et de conflits.

« La Méditerranée est au cœur de tous les grands problèmes de ce début de
siècle : développement, migrations, paix, dialogue des civilisations, accès à l'eau et à
l'énergie, environnement, changement climatique. C'est au sud de l'Europe que
notre avenir se joue » déclarait Bernard Kouchner au Monde le 10 Juillet 2008, tout
juste trois jours avant le sommet fondateur à Paris de l'Union pour la Méditerranée

La naissance de cette organisation internationale intergouvernementale, à
vocation régionale, à laquelle était si attaché le président Sarkozy, était la suite logique
d'une initiative du président Jacques Chirac, qui avait conduit à la déclaration de 
Barcelone le 28 novembre 1995.

Elle définissait le Processus de Barcelone comme un partenariat euro-
méditerranéen dans les domaines de la sécurité, du développement et de la culture
entre l'Union Européenne et dix états riverains de la mer Méditerranée.

Il est intéressant de constater que, dix années plus tard, à l'occasion du 
sommet de Barcelone de 2005, alors que les objectifs initiaux étaient réaffirmés,
l'immigration et le terrorisme devenaient déjà des domaines prioritaires du parte-
nariat.

Il est bien dommageable de constater aujourd'hui, que ces belles initiatives
françaises n'aient jamais pu totalement atteindre leurs objectifs, du fait d'une grande
frilosité et d'un fort scepticisme de nos partenaires – au premier rang desquels 
l'Allemagne – à s'investir sur ce territoire au combien stratégique.

Ajoutons-y une irritation de la Commission européenne et du Parlement
européen se sentant marginalisés par l'émergence de cette organisation, nous avons
là tous les ingrédients réunis qui apportent un projet novateur et rassembleur à ne
pouvoir jamais générer une impulsion crédible.

Nous en aurions pourtant bien besoin aujourd'hui, à l'heure où la proli-
fération à marche rapide du terrorisme barbare de Daech1 sur la berge Sud et où
l'immigration clandestine massive que connaît la Méditerranée tiennent une place
majeure dans nos préoccupations quotidiennes.

Le mouvement Daech est effectivement très présent chez beaucoup de nos
voisins du sud et est installé maintenant à moins de 350 kilomètres des côtes de
l'Union européenne.

En Algérie, faisant scission avec AQMI, Daech fonde en juillet 2014 le
groupe des Soldats du califat en Algérie et fait allégeance au groupe l'État islamique.

En Égypte, en novembre 2014, le mouvement Daech prend le nom de
Wilayat Sinaï.

1. NDLR : l'État islamique en Irak et au Levant (EIIL) ou État islamique en Irak et al-Sham
(EIIS)parfois désigné par l'acronyme anglais ISIS ou par l'acronyme arabe Daech.
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En Tunisie, il revendique l'attaque du Musée du Bardo (24 morts) et l'attentat
récent de Sousse (38 morts).

Et, bien sûr, en Libye où le MCCI, Majlis Choura Chabab al-Islam, Conseil
consultatif de la jeunesse islamiste, créé le 4 avril 2014, fait allégeance le 31 octobre
2014 à … l'État islamique.

Actif principalement à Derna, dont il contrôle une partie de la ville, il étend
son action à la province de Cyrénaïque, à celle du Fezzan et à la Tripolitaine.

Il revendique 3 000 combattants.
Après avoir réalisé de nombreuses actions terroristes barbares, il prend en

février le contrôle d'une partie de la ville de Syrte et en mai de l'aéroport.
L'expansion de Daech en Libye est favorisée par une situation politique

complexe entre deux gouvernements rivaux qui s'affrontent ; l'un est installé à 
Tripoli, l'autre, le seul reconnu par la communauté internationale, à Tobrouk. Le
chaos créé par cette instabilité permet à Daech d'étendre son territoire.

Quelle est la portée d'un accord de paix et de réconciliation, signé le 
12 juillet au Maroc sous l'égide de l'ONU, en l'absence des représentants du gou-
vernement de Tripoli ?

Va-t-il permettre d'ouvrir le chemin de la stabilisation de la région et du 
rétablissement de la paix dans le pays ?

Il est bien évident aujourd'hui que résoudre le plus rapidement possible la
crise libyenne est une priorité absolue pour atténuer les risques liés au terrorisme de
Daech et diminuer le nombre d'événements liés à l’immigration.

Car dans ce domaine les chiffres parlent d'eux-mêmes !
En 2014 ce sont 283 000 migrants qui sont entrés illégalement dans l'Union

Européenne dont 220 000 arrivés par la Méditerranée.
Si depuis les années

2000 les frontières terrestres
étaient l'itinéraire choisi par
les migrants, c'est aujourd'hui
la route maritime qui est 
privilégiée.

Mais elle est aussi la
plus dangereuse. On a ainsi
dénombré 3 500 morts en
2014 et déjà 1 850 cette
année à la fin mai.  

Fin mai 2014, 103 000 migrants et réfugiés étaient déjà arrivés via la 
Méditerranée : 54 000 en Italie, 48 000 en Grèce, 91 à Malte et 920 en Espagne.

Les statistiques établissent une relative stabilité des arrivées en Italie mais
objectivent une explosion des compteurs sur la Grèce avec 48 000 arrivées sur 
5 mois, alors qu'il y en avait eu « seulement » 34 000 sur toute l'année 2014 !

Ce sont essentiellement des Syriens, des Afghans et des Irakiens qui débar-
quent au rythme de 600 par jour principalement sur l'Ile de Lesbos à quelques heures
des côtes turques sur des embarcations rudimentaires gonflables ou en bois !
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Et cela au moment où la Grèce est le siège d'un désastre économique et 
financier sans précédent ce qui met à mal ses relations avec les autres membres de
l'Union Européenne !

Il est urgent et même vital, pour nous Européens, de prendre la mesure des
risques que représente cette porosité terrienne et maritime aux portes de l'espace
Schengen .

Protéger la Méditerranée de l'afflux massif de réfugiés et de migrants à l'heure
où la barbarie de Daech est dans notre immédiate proximité doit être une priorité 
absolue, surtout pour les pays littoraux mais également pour toutes les nations de
l'union européenne.

Sommes-nous aujourd'hui au niveau de ce que cet objectif nécessite en
termes d'engagement politique et de volontarisme opérationnel ?  

Le drame de Lampedusa et ses 366 victimes a permis une prise de conscience
de la gravité des menaces.

Et encore, nous avons laissé les Italiens, seuls, essayer d'endiguer cette vague
migratoire.

L'opération Mare Nostrum
était en effet une opération militaire
et humanitaire menée par la Marina
Militare destinée à secourir les immi-
grants naufragés et à dissuader les pas-
seurs.

L'Europe y apporta seule-
ment une aide minime, laissant à l'Italie la quasi-totalité de la charge financière,
estimée à 144 millions d'euros sur la durée de l'opération.

Les marins italiens auront entre le 15 octobre 2013 et le 1er novembre 2014
repêché plus de 150 000 personnes et arrêté 351 passeurs.

Toutefois, cette opération sera finalement assez critiquée car elle aurait eu
l'effet inverse de celui recherché.

En effet, les passeurs acheminaient leurs passagers à la limite des eaux italiennes
puis les abandonnaient sur de petites embarcations, sachant qu'ils seraient secourus
par la marine italienne, acheminés en Italie et traités comme des demandeurs d'asile
! Mais pas uniquement en Italie !

C'est ce point qui amena certains États à critiquer cette opération considé-
rant que l'Italie, sécurisant la traversée des migrants, favorisait l'immigration. Les
autorités italiennes étaient aussi accusées d'avoir « omis » d'enregistrer des réfugiés
transitant par leur pays dans l'espoir que ceux-là s'installent ailleurs.

En effet l'Italie n'enregistre en 2013 que 26 620 demandes d'asile alors que
125 000 demandes sont déposées en Allemagne, 65 000 en France et 55 000 en
Suède.

L’opération Mare Nostrum est remplacée le 1er novembre 2014 par l'opéra-
tion Triton, confiée à Frontex, l'agence européenne de surveillance des frontières.

Il est bon de rappeler que Mare Nostrum mobilisait 32 navires soutenus par
des avions et des hélicoptères et 900 soldats en permanence.

DossierLa Méditerranée au cœur de l'Europe 
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D'emblée, huit pays mobilisent 21 navires, 4 avions, un hélicoptère et
65 officiers détachés.

Elle aura permis des patrouilles près des côtes, sur une zone comprenant le
sud de la Sicile, les Iles Pelages et la région de la Calabre.

Supervisée par les autorités italiennes, elle dispose seulement d'un budget de
2,9 millions par mois.

Dans les faits, les statiques montrent que ce sont toujours les garde-côtes
italiens qui effectuent l'essentiel des sauvetages.

Entre le début de l'année et le 8 juin ils ont recueillis 28 500 migrants,
dont 10 000 ont étés sauvés par des bâtiments militaires et marchants européens,
3 500 par Frontex et 14 500 recueillis par des navires marchands non européens.

Aussi, depuis le 22 juin, le conseil de l'union européenne a décidé de lancer
l'opération Eunavfor Med, visant à lutter contre le trafic de migrants au large des
côtes libyennes.

Les pays qui y participent sont : l'Italie, le Royaume Uni, la France, 
l'Espagne, la Grèce, la Belgique, le Luxembourg, la Slovénie et la Finlande.

Cette mission est axée sur la surveillance et l'évaluation des réseaux de
passeurs et de trafiquants d'êtres humains dans la partie sud de la Méditerranée
centrale.

La France contribue activement depuis le 3 juillet à la fourniture de rensei-
gnements de type photos satellitaires, photos aériennes, synthèse de renseignements,
renseignements bruts.

Elle occupe des postes importants au sein des états-majors de l'opération
et c'est aujourd'hui un officier général français qui occupe le poste d'adjoint au
commandement de l'opération qui est basé à Rome.

Immigration et terrorisme en Méditerranée vont continuer malheureuse-
ment à être un tourment majeur pour l'Europe dans les mois et années à venir.

Mais la mer, bien plus que la terre, est un lieu de communication où les
intérêts européens se rencontrent plus facilement car justement une crise sur
mer a très rapidement plus de conséquences sur des facteurs globaux comme le
commerce international ou l'immigration.

Les marines européennes passent leur temps à patrouiller en mer et à se
croiser dans les zones stratégiques.

L'effort à fournir pour en arriver à une opération commune est beaucoup
plus limité que pour les opérations terrestres où se pose la sempiternelle question
de l'envoi de troupes à l'étranger.

Alors finalement n'est-ce pas une occasion unique de construire, par la mer,
un haut niveau de coopération européenne et servir ainsi d'exemple à bien d'autres
domaines où cela s'avère très difficile voire impossible ?

Acceptons-en l'augure car à l'heure où les rivages de la Méditerranée sont en
train de devenir un foyer de crises et de tensions diverses et multiples, l'avenir de la
défense européenne passe plus que jamais par la mer.
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